
EN ILE-DE-FRANCE, APRÈS LA CRISE SANITAIRE, 
UN PAYSAGE COMMERCIAL EN RECOMPOSITION

Entre 2018 et 2021, après deux années de crise 
sanitaire, la dynamique commerciale de l’Ile-de-
France a marqué le pas puisque le nombre de 
commerces actifs dans la région a très légèrement 
reculé (-  1 %), passant de 155 809 en 2018 à 153 992 
aujourd’hui, selon le relevé effectué sur le terrain 
par les enquêteurs de la CCI Paris-Ile-de-France 
au printemps 2021. Ce coup de frein se ressent 
dans l’ensemble des départements, de façon plus 
ou moins marquée toutefois. Au plan sectoriel, 
on note de fortes disparités selon les activités. La 
plupart des grands secteurs ont vu leur nombre de 
commerces reculer, à l’exception de l’Alimentation 
(+ 3 %) et des Hôtels-cafés-restaurants (+ 2 %).

Retrouvez toutes nos publications sur www.crocis.cci-paris-idf.fr

En 2021, le taux d’équipement commercial moyen de la 
région Ile-de-France est de 12,6 commerces actifs pour 1 000 
habitants, mais ce chiffre recouvre des réalités très diverses 
selon les départements. Fort de ses 2 175 600 habitants 
et d’une fréquentation touristique élevée (27 millions de 
touristes par an entre 2014 et 2019), Paris est le grand leader 
en nombre de commerces : avec 61 530 commerces actifs, la 
capitale représente 40 % des commerces d’Ile-de-France alors 
qu’elle ne compte que 18 % de sa population ; elle affiche 
donc le taux d’équipement moyen le plus élevé de la région :  
28,3 commerces pour 1 000 habitants, en baisse par rapport à 
2018 où il était de 32. A Paris, le taux d’équipement commercial 
est particulièrement élevé dans les arrondissements centraux 
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UN TAUX DE VACANCE EN HAUSSE

Le taux de vacance (nombre de locaux vides par rapport au 
nombre total de locaux commerciaux existants), qui était de 
11,5 % dans la région en 2018, est aujourd’hui de 12,6 %, ce 
qui correspond à 2 073 locaux vacants supplémentaires. Ce 
taux additionne la vacance liée aux  locaux en travaux et celle 
liée aux locaux non exploités pour d’autres raisons. Au total, 
on compte aujourd’hui 22 238 locaux non exploités en IDF. 

La vacance commerciale est généralement synonyme d’une 
fragilisation du tissu commercial, dans la mesure où elle 
traduit des difficultés dans le maintien et la transmission des 
activités commerciales. Elle illustre ainsi l’impact de la crise 
sanitaire des années 2020 et 2021 sur l’activité commerciale 
de la région-capitale. A Paris, les arrondissements du centre 
et du Nord-Est affichent les taux de vacance les plus élevés. 

Source : CCI Paris-Ile-de-France- Equipement commercial, 2021

(137 pour 1 000 à Paris 1er, 90 pour 1 000 à Paris 2ème, 88 pour 
1000 à Paris 8ème).

Paris devance ainsi largement les Hauts-de-Seine (16 184 
commerces actifs, 10,2 commerces pour 1 000 habitants), 
les Yvelines (14 112 commerces actifs, 9,8 commerces pour 
1  000  habitants), la Seine-et-Marne (13 228 commerces 
actifs, 9,4 commerces pour 1 000 habitants), le Val-de-Marne  
(13 035 commerces actifs, 9,3 commerces pour 1 000 
habitants), la Seine-Saint-Denis (14 473 commerces actifs, 
8,9 commerces pour 1 000 habitants), l’Essonne (11 270 
commerces actifs, 8,7 commerces pour 1 000 habitants) et 
le Val-d’Oise (9 860 commerces actifs, 8,0 commerces pour  
1 000 habitants). 

Le taux d’équipement commercial est particulièrement 
important dans les villes proches de la capitale, où se trouvent 
des zones de bureaux accueillant un grand nombre d’actifs 
(Levallois-Perret, Puteaux) et dans les communes où le 
revenu des habitants est élevé : Neuilly-sur-Seine, Vincennes, 
Boulogne-Billancourt. Dans chaque département, quelques 
villes se détachent du lot : Fontainebleau, Claye-Souilly et 
Provins en Seine-et-Marne, Enghien et l’Isle-Adam dans le 
Val-d’Oise, Le Raincy et Pavillon-sous-bois en Seine-Saint-Denis, 
Vincennes et Saint-Maur-des-Fossés dans le Val-de-Marne, 
Versailles, Rambouillet, Vélizy-Villacoublay, Saint-Germain-
en-Laye dans les Yvelines. La plupart de ces villes disposent en 
effet de centres commerciaux qui drainent la population des 
communes environnantes.

Equipement commercial  en Ile-de-France en 2021
 Répartition par département
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UNE OFFRE COMMERCIALE RENOUVELÉE

Le renouvellement des locaux commerciaux, ou mutation 
commerciale, prend en compte tout changement d’état d’un 
commerce observé entre deux recensements. Depuis 2018, 
dans l’ensemble de la région, 65 % des commerces n’ont pas 
connu de mutation ; mais 15 133 locaux commerciaux ont vu 

leur activité changer (soit 8 % du total) et 15 000 ont changé 
d’enseigne (8 % du total). 7 840 commerces autrefois vacants 
ont rouvert (4 % du total) et 2 357 se sont créés ex nihilo (1 %). 
10 900 locaux où se trouvaient des commerces sont devenus 
vacants (6 % du total). 
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Les commerces actifs en Ile-de-France en 2021

DEPUIS 3 ANS, DES ÉVOLUTIONS SECTORIELLES ET DÉPARTEMENTALES CONTRASTÉES

Les huit départements franciliens ont connu, entre 2018 et 
2021, des évolutions variées. Seules les Yvelines tirent leur 
épingle du jeu en voyant leur nombre de commerces actifs 
augmenter légèrement (+ 1 %). Ce chiffre est resté stable pour 
la Seine-Saint-Denis, l’Essonne, le Val-d’Oise. L’évolution a été 
négative pour la Seine-et-Marne (- 1 %), le Val-de-Marne et 
Paris (- 2 %), et c’est dans les Hauts-de-Seine que la baisse a 
été la plus importante (- 3 %). 

Mais c’est surtout selon les activités que le nombre de 
commerces de la région a significativement évolué, à la 
hausse ou à la baisse ; certains secteurs ont pu bénéficier 
d’une forte dynamique, portée par l’évolution des modes de 
consommation, tandis que d’autres ont pâti des arbitrages 
budgétaires ou de la défection des consommateurs.

Deux secteurs seulement ont vu le nombre de leurs commerces 
augmenter entre 2018 et 2021 : l’Alimentation (+ 3 %), et les 
Cafés-Hôtels-Restaurants (+ 2 %). 

Dans l’Alimentation, les activités les plus porteuses sont  : 
les supérettes (+ 25 %), les commerces bio (+ 13 %), les 
charcuteries-traiteur-épiceries fines (+ 57 %), les fromageries-
crèmeries (+ 15 %), les commerces de fruits et légumes   
(+ 11  %). Dans le secteur CHR, la dynamique est surtout 
portée par la restauration rapide  (+ 8 % ) et  les salons de thé 
(+  9  %), alors que les hôtels enregistrent une légère baisse 
(- 1 %). 

Dans le domaine de l’équipement de la maison, seuls les 
spécialistes des meubles de salons enregistrent une évolution 
très positive : + 66 % sur la période.
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Les évolutions liées aux modes de vie engendrent des 
répercussions sur le paysage commercial : ainsi, en lien avec 
l’évolution des mobilités douces, on observe une augmen-
tation significative des commerces de vente et location de vélos  
(+ 47 %) et des garages pour deux-roues (+ 17 %). Le vieillis-
sement de la population permet la croissance des commerces 
de prothèses auditives (+ 32 %) et contribue à celle des 
agences de services à la personne (+ 37 %). L’attention accrue 
portée au corps et à la santé a permis le développement des 

activités sportives, salles de sport, espaces jeux (+ 24 %), 
mais aussi des ongleries (+ 39  %) et des salons de tatouage 
et piercing (+ 16  %). Les soins du corps dans leur ensemble 
ont ainsi progressé de 3 %. La prise de conscience des défis 
écologiques, mais surtout les préoccupations budgétaires des 
Franciliens ont, de leur côté, contribué au développement des 
friperies-solderies (+ 13  %) et des déstockeurs (discount non 
alimentaire + 115 %). Les commerces de cigarettes électro-
niques ont également enregistré une forte hausse, + 35 %.

VÉLO ET SOINS DU CORPS À LA HAUSSE
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Sources : CCI Paris-Ile-de-France- Equipement commercial, 2021

Evolution du nombre de commerces actifs par grand secteur
 en Ile-de-France entre 2018 et 2021

D’autres secteurs font face à une dynamique inverse et 
connaissent des difficultés : c’est le secteur de l’Equipement 
de la personne qui a enregistré la plus forte baisse du nombre 
de commerces dans la région (- 13 %). En particulier, le nombre 
de commerces de chaussures (hommes, femmes, enfants) a 
baissé de 24 % en trois ans ; dans la même tendance baissière, 
le prêt-à-porter (homme, femme, mixte, enfants) a vu le 
nombre de ses commerces diminuer de 14 %, les boutiques 
de lingerie de 17 %. Les bijouteries, joailleries et horlogeries 
sont également moins nombreuses (- 9 %) ; la maroquinerie et 
les bagages (- 8 %) et les bijouteries fantaisie (- 7 %) suivent la 
même évolution, mais de façon un peu moins marquée.
Le secteur de l’équipement de la maison a lui aussi enregistré 
une baisse conséquente de ses commerces (- 7 %) depuis 
2018. Les magasins d’antiquités (- 20 %), les commerces 
généralistes de meubles (- 14 %), mais aussi les commerces de 

literie (- 40 %) ou les généralistes de l’électroménager (- 20 %) 
ont en effet fortement diminué, probablement en raison de 
l’essor du commerce en ligne pour ces articles.
Dans les services liés à l’habitat, qui enregistre globalement 
une baisse de 7 %, l’artisanat de l’ameublement (- 12 %) et la 
serrurerie et articles de sécurité (- 9 %) sont les plus affectés. 
Dans les services aux ménages, les boutiques de photocopie-
reprographie (- 19 %), les écoles de conduite (- 11 %),  les 
pressings (- 12 %), retoucheries (- 9 %) et cordonneries (- 9 %) 
observent les plus fortes baisses.

Dans le domaine du bricolage-jardinage, qui perd 5 % de 
ses commerces, les commerces de bricolage (- 25 %), les 
jardineries et pépiniéristes (- 10 %) et les fleuristes (- 7 %) 
subissent les plus forts impacts négatifs.

CHAUSSURES ET HABILLEMENT EN DIFFICULTÉ
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Dans le secteur culturel, les marchands de journaux-papeterie 
sont en forte baisse (- 19 %) et le nombre de librairies diminue 
de 7 %. En ce qui concerne les loisirs, les agences de voyages 
continuent à disparaitre (- 17 %), les magasins de jeux et jouets 
baissent de 10 %, et les boutiques de gadgets et souvenirs de 
19 %, en raison de l’absence des touristes ces deux dernières 
années. 

Il est intéressant d’observer des évolutions symétriques 
lorsqu’on met en regard certaines activités en hausse avec 
d’autres qui enregistrent un fort repli : ainsi l’augmentation 
du nombre de supérettes (+ 25 %) est-elle à rapprocher du 
repli des supermarchés (- 21 %), tout comme la hausse de la 
restauration rapide (+ 8 %) du déclin des cafés (- 8 %). 

Taux d’équipement commercial par département en 2021

Seine-Saint-Denis
14 473 commerces actifs
Taux d’équipement : 8,9

Val-de-Marne
13 035 commerces actifs
Taux d’équipement : 9,3

Paris
61 530 commerces actifs
Taux d’équipement : 28,3

Hauts-de-Seine
16 484 commerces actifs
Taux d’équipement : 10,2

Essonne
11 270 commerces actifs
Taux d’équipement : 8,7

Seine-et-Marne
13 228 commerces actifs
Taux d’équipement 9,4

Yvelines 
14 112 commerces actifs
Taux d’équipement  9,8

Val-d’Oise
9 860 commerces actifs
Taux d’équipement : 8,0

Source : Base équipement commercial - CCI Paris Ile-de-France - APUR 2021

Nombre total de commerces 
actifs en Ile-de-France : 153 992 
 

Bénédicte GUALBERT
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20 ans (ou presque) d’évolutions commerciales dans le Grand Paris* 

*Grand Paris = Paris + petite couronne (92, 93, 94)

Entre 2002 et 2021, le taux de vacance de l’Ile-de-France a connu une augmentation : 13,8 en 2002, 14,2 en 2021. Sur la même 
période, le nombre total de commerces actifs est resté très stable dans le Grand Paris : de 105 833 en 2002, il est passé à  
105 522 aujourd’hui (0 %). Il avait très légèrement évolué jusqu’à 2018 (+ 1 % entre 2002 et 2018), mais a ensuite diminué 
de 2 % entre 2018 et 2021. Toutefois cette stabilité numérique cache d’importantes variations selon les secteurs d’activité :

 LOCAUX « HORS CATÉGORIE » 

Certains locaux commerciaux sont classés « Hors catégorie » car ils ne sont pas occupés actuellement par des commerces, mais par des 
bureaux ou des activités de type médical. Ils ne sont donc pas inclus dans les évolutions présentées ici. Ils sont toutefois susceptibles d’être 
à nouveau occupés par des commerces dans le futur. Ils représentent en 2021 environ 17 300 locaux en Ile-de-France.  
Depuis 2018, la part des activités médicales en boutiques s’est fortement accrue dans la région*, notamment dans les Yvelines (+ 27%), 
le Val de Marne (+21 %) et les Hauts-de-Seine (+20 %).

*Données non disponibles pour la Seine-et-Marne

En hausse significative : ↗
Commerces bio : + 143 %
Supérettes : + 193 %
Supermarchés : + 45 %

Activités sportives 
Salles de sport 
Espace jeux enfants 

Restauration rapide : + 74 %
Salons de thé : + 90 %

Bijoux fantaisie - Accessoires de mode : + 94 %

Instituts de beauté : + 58 %
Opticiens : + 68 %
Parfumeries-produits de beauté : + 50 %
Prothèses auditives : + 358 %
Tatouage – Piercing : + 263 % 

Téléphonie discount : + 35 %
Agences immobilières : + 23 %

En baisse significative : ↘
Boucheries-charcuteries : - 20 %

Disquaires : - 63 %
Journaux - Papeterie : - 52 %
Librairie : - 29 %

Agences de voyages : - 43 %
Matériel d’optique, photo, développement photo : - 78 %

Fleuriste : -18 %
Jardinerie – Pépiniériste : - 76 %
Quincaillerie : - 42 %

Antiquités : - 58 %
Bazar : - 30 %
Brocantes-dépôts-vente : - 54 %
Meubles (généralistes) : - 55 %
Luminaires (spécialistes) : - 82 %
Tissus-mercerie : - 52 %
Artisanat de l’ameublement : - 35 %

Commerces automobile : - 45 %
Garages automobile : - 32 %
Stations-service : - 38 %

Cafés (sans tabac) : - 40 %

Chaussures : - 26 %
Prêt-à-porter : - 19 %
Horlogeries – Bijouteries : -37 %

Blanchisseries-pressings : - 45 %

Cordonneries - Réparations minute : - 28 %
Agences bancaires : - 11 %
Agence d’assurances : - 21 %
Agences d’intérim : - 50 %
Photocopie – Reprographie : - 50 %

} + 165 %
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Un taux d’équipement exceptionnellement élevé à Paris

La capitale parisienne compte 61 530 commerces ouverts 
en 2021  et bénéficie d’un taux d’équipement exceptionnel 
(28,3 commerces pour 1 000 habitants). Cependant, entre 
2018 et  2021, le nombre de locaux commerciaux est en 
recul de - 2  % (- 997 unités), alors qu’il s’était maintenu 
entre 2014 et  2018. 

Les ¾ des magasins sont détenus par des indépendants, et 
¼ le sont par des enseignes en réseau (14 177 commerces / 
3 700 réseaux). Pour la première fois, la part du commerce 
en réseau a diminué passant de 24,5 % à 23 % du commerce 
parisien.

Les évolutions marquantes de l’offre commerciale 
concernent les secteurs suivants : 
• �L’équipement de la personne connait un recul important 

de 13 % en perdant 1 097 commerces : prêt-à-porter 
(- 719), chaussures (-260), bijouterie et montres (- 118). 
Seule exception notable, les magasins de seconde main 
progressent légèrement (+ 8). Les ventes de textile et 
habillement ne diminuent pas mais se sont reportées 
sur le e-commerce.

• �L’alimentaire augmente de 1,5 % (+ 115) poursuivant une 
tendance connue depuis 2011. Les magasins alimen-
taires bio enregistrent une forte progression. A noter 
que cette tendance aux magasins 100 % bio se retrouve 
aussi dans la restauration et la santé-beauté avec au 
total 200 commerces bio supplémentaires (+ 67 %) à 
Paris.

• �Les cafés-restaurants, très implantés dans la capitale 
(15 247 établissements), ont continué de s’accroitre 
(+ 660). Le nombre de cafés, bars et salons de thé est 
stable. La hausse est principalement due aux créations 
en restauration rapide assise (+ 281) et aux ouvertures 
de restaurants traditionnels asiatiques (+ 179) ou 
européens (+ 90).

• �L’équipement de la maison diminue de 10,4 %  (- 308) et 
toutes les catégories de commerces sont concernées : 
vente de meubles (- 74), antiquités (- 87).

• �L’hôtellerie perd 14 établissements (-0,7 %). Cependant, 
la tendance à la montée en gamme des hôtels se 
poursuit au travers de leur classement par étoile et de 
l’accroissement de leurs capacités en nombre de lits.

• �La culture loisirs perd 5 % de ses commerces (-  283). 
Les librairies et presse (- 172), les galeries d’art (- 77) ou 
les ventes de souvenirs (- 71) diminuent tandis que les 
magasins de cycles (+38) et de cigarettes électroniques 
(+ 29) augmentent.

• ��Le secteur de la santé-beauté et du bien-être s’accroit 
de 1,5 % (+ 44) porté par l’ouverture massive d’ongleries 
(+ 112) ou de salles de sport (+ 107).

Sophie LAUNAY, CCID Paris

Un tissu commercial en mutation 
dans les Hauts-de-Seine

Le recensement 2021 met en lumière la mutation du tissu 
commercial des Hauts-de-Seine par rapport à 2018. Le 
nombre de commerces actifs est en baisse de 3 %, passant 
de 17 014 en 2018 à 16 484 en 2021. Selon les activités, les 
évolutions sont contrastées. Les évolutions marquantes 
en 2021 sur les commerces sont les suivantes :

• �Le secteur des commerces alimentaire est le seul 
secteur à se maintenir et à afficher une croissance de 
2,6% par rapport à 2018, portée par l’augmentation des 
supérettes (+ 58,6 %), des commerces bio (+ 23 %) et 
des commerces de bouches traditionnels tels que les 
pâtisseries (+23,8 %), fromageries – crémeries (+ 21,6 %) 
et charcuteries – traiteurs – épiceries fines (+ 18,3 %).

• �Le secteur des commerces de l’habitat chute (- 11,5 %),du 
fait de la contraction du nombre de commerces 
spécialisés dans la cuisine, la vaisselle, les bazars et les 
généralistes portés sur la décoration d’intérieur.

• �Le secteur de l’automobile poursuit la baisse entamée 
en 2018 (- 11,5 %) principalement portée par les 
commerces d’équipements automobiles et deux-roues 
et les garages automobile.

• �Le secteur des commerces de la culture recule de  
- 5,7 % par rapport au dernier recensement. Cette baisse 
affecte tant les grands multi spécialistes culturels que 
les indépendants : disquaires et magasins de journaux - 
papeterie - librairie - fourniture de bureau. Parmi les 
activités les plus touchées : les agences de voyages  
(- 34,2 %), les généralistes du sport (- 31,6 %) et les jeux 
et jouets (- 15,2 %). 

• �Le secteur des Hôtels - Cafés – Restaurants enregistre 
une faible diminution par rapport aux autres secteurs 
(-1,5 %). Les débits de boissons sans tabac (- 16 %), la 
restauration traditionnelle et brasserie (- 3,4 %) et les 
salons de thé (- 6,5 %).

• �Le secteur de la personne enregistre une diminution 
des commerces de prêt-à-porter de lingerie (- 80,4  %), 
de prêt-à-porter et chaussures enfant (respecti vement 
- 27,5 % et - 38,1 %). Néanmoins, les commerces de 
l’onglerie (+ 49,3 %), de la prothèse auditive (+ 44,9 %) et 
de la joaillerie (+25 %) permettent au secteur d’afficher 
une baisse relative de 4,1 %.

Livia SORMAIN, CCID Hauts-de-Seine
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Un commerce bousculé entre crise sanitaire 
et changements de mode de consommation

En 2021, la Seine-Saint-Denis compte 14 473 commerces 
actifs, un chiffre stable par rapport à 2018. Entre 2018 et 
2021, l’évolution est contrastée. Il est aujourd’hui difficile 
de savoir si les tendances sont liées à la crise sanitaire ou 
à des changements de mode de consommation, voire les 
deux ! 

• �Augmentation de 7 % du secteur alimentaire : le 
commerce alimentaire généraliste progresse de  
+ 13 %, porté par la multiplication des petits formats 
de magasin. Les hypermarchés sont stables alors que 
les supermarchés diminuent (-10 %). La progression du 
commerce alimentaire spécialisé est faible (+2 %) mais 
elle touche la quasi-totalité des spécialités. Seules les 
pâtisseries (- 22 %) et les chocolateries (- 11 %) sont en 
recul.

• �Légère hausse des Cafés Hôtels Restaurants (+ 3 %), 
portée par la restauration rapide et les salons de thé  
(+ 15 %), stabilité de la restauration traditionnelle, 
régression des débits de boisson - 13 %. 

• �Stabilité des agences à nuancer : les banques et 
assurances sont en diminution sur le territoire de – 7 %, 
comme les différents services à la personne (- 3 %), les 
agences d’intérim sont touchées (- 33 %). Seul un service 
à la personne est en forte progression, il rassemble des 
services administratifs délocalisés et simplifiés (+ 46 %). 
Les agences immobilières marquent une progression : 
+ 11 %. 

• �Stabilité du secteur Culture-Loisirs avec des disparités : 
malgré la concurrence d’Internet, l’offre culturelle 
progresse (+ 3 %), celle de Loisirs diminue (- 3 %). La 
culture est portée par les spécialistes en cigarettes 
électroniques (+ 92 %), perte de vitesse du Loisir sur les 
lieux impactés par la COVID 19.

• �Recul de 11 % pour l’habitat : les Services liés à l’habitat 
(-15 %) comme le Bricolage jardinage (- 10 %) et l’Equi-
pement de la maison (- 7 %). Seule exception, l’explosion 
des destockeurs (+ 533 %). 

• �Baisse de 4 % pour les automobiles-deux roues : les 
concessionnaires sont les plus touchés. Seuls les garages 
spécialisés en deux-roues (+ 36 %) et les vendeurs 
d’accessoires (+ 7 %) progressent. 

• �Perte de 2 % pour le secteur de la personne : l’Equi-
pement de la personne connait un recul général (-14 %), 
comme les services aux ménages (-7 %). Les soins du 
corps sont l’exception (+ 5 %) avec une progression des 
spécialistes des prothèses auditives (+ 83 %).

Céline CRON-DARRACQ, CCID Seine-Saint-Denis

Des signaux de fragilité pour le commerce 
 val-de-marnais en 2021

En 2021, le Val-de-Marne compte 13 035 commerces 
actifs, en baisse de 2 % par rapport à 2018. La mutation 
commerciale est en augmentation de 3,5 points (25,6 % en 
2021 contre 22,1 % en 2017). Cette augmentation montre 
qu’il y a eu beaucoup de changements d’activités et 
d’enseignes dans le département du Val-de-Marne. Nous 
pouvons émettre l’hypothèse que la crise sanitaire est 
en partie responsable de cette évolution, provoquant la 
fermeture de certains commerces plus fortement touchés 
par les confinements successifs. 

On observe, en effet, un fort recul du nombre de 
commerces de l’équipement à la personne, soit - 18 %. 
Ces commerces, considérés comme non essentiels ont 
plus subi les fermetures forcées par décret. L’équipement 
de la maison et les services liés à l’habitat enregistrent 
également des reculs significatifs soit respectivement  
- 12,0 % et - 10,0 %.

Au contraire les commerces liés à l’alimentation, restés 
ouverts durant la crise, se sont bien maintenus, en 
inscrivant même un légère hausse depuis 2017, soit + 6 % 
entre 2017 et 2021.

On observe une forte dynamique dans les centres 
commerciaux. Cependant on y observe une plus forte 
augmentation de la vacance commerciale, passant de 
14,8 % en 2017 à 19,4 % en 2021, soit une augmentation de 
4,7 points et passant largement au-dessus de la moyenne 
départementale. Les commerçants installés dans les 
centres commerciaux ont dû fermer pendant les périodes 
de confinement, seules les grandes surfaces alimentaires 
ont pu rester ouvertes.

Joey LARHANT, CCID Val-de-Marne
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Une évolution contrastée du commerce  
en Seine-et-Marne

La Seine-et-Marne compte en 2021 13 228 commerces 
actifs, en très légère baisse par rapport à 2018 (- 1 %), 
malgré une croissance démographique positive à l’échelle 
départementale. 

Les évolutions sont néanmoins contrastées : le solde des 
ouvertures/fermetures est positif pour les commerces 
alimentaires (+ 3,7 %) sous l’impulsion des généralistes 
(grande distribution ou indépendants) et de certaines 
catégories de commerces spécialisés (bio, épicerie fine, 
caviste). Dans le secteur des cafés-hôtels-restaurants, 
le nombre d’établissements a augmenté de 4,2 % mais 
c’est la restauration rapide qui s’est développée alors 
que le nombre de restaurants traditionnels a diminué. 
La hausse concerne aussi les secteurs Beauté/Santé  
(+ 4,5 %) et Auto/moto (+ 7,3 %). La tendance est en 
revanche négative pour l’équipement de la personne  
(- 4,1 %), et les commerces liés à l’habitat (- 7,8 %). 

Le constat est également à nuancer selon les territoires. 
La Seine-et-Marne est un département aux multiples 
visages. Si dans les zones les plus rurales aux confins de 
la Marne, de l’Aube, de l’Yonne ou du Loiret, la tendance 
est plutôt à une diminution du nombre de commerces,  
les développements démographiques et commerciaux 
sont les plus soutenus aux abords des villes nouvelles et 
à un degré moindre dans les paysages urbains denses de 
grande couronne parisienne. 

En 2021, c’est non loin de l’aéroport Charles de Gaulle 
que le paysage commercial a le plus évolué. Un nouveau 
centre commercial, Shopping Promenade, s’est ouvert 
sur la commune de Claye-Souilly. Ce retail parc vient se 
greffer à un pôle commercial déjà composé d’un centre 
commercial, les Sentiers, et d’une zone commerciale 
étendue. L’ensemble propose une surface de vente 
cumulée de près de 150.000 m². Soit bien davantage que 
des centres commerciaux qui bénéficient pourtant d’une 
plus grande notoriété : Val d’Europe et Carré Sénart 
en Seine-et-Marne, Aéroville, à seulement quelques 
kilomètres dans le Val d’Oise.

L’année 2021 est marquée également par l’arrivée d’un 
magasin entrepôt à l’enseigne Costco. Sur une friche d’un 
ancien Centre E. Leclerc, le géant américain de la grande 
distribution a ouvert à Pontault-Combault son deuxième 
magasin dans l’hexagone après sa première implantation 
en Essonne.  

Jérôme BLANQUART, CCIT Seine-et-Marne

Une légère augmentation des commerces  
dans les Yvelines

En 2021, les Yvelines comptent 14 112 commerces actifs  
(soit une augmentation de 1 % depuis 2018).

Les évolutions marquantes entre 2018 et 2021 concernent 
les secteurs suivants :

• �Le secteur alimentaire a augmenté de 6 % : on constate 
de nouvelles habitudes de consommation favorisant le 
drive (+ 92 %) et les formats plus petits (les supérettes 
ont crû de 29 % au détriment des supermarchés (- 6 %)), 
seuls les supermarchés discount continuent de gagner 
du terrain. En parallèle, on constate une évolution des 
commerces de produits bio et locaux. En effet, les 
commerces bio ont progressé de 18 %, les commerces 
de fruits et légumes de 27 % et les commerces de 
produits frais ont doublé pour atteindre 12 points de 
vente.

• �Le secteur Culture – Loisirs a crû de 3 % : le secteur de 
la vente, réparation et location de vélo à fortement 
augmenté pour atteindre 11 commerces et les salles de 
sport ainsi que les activités récréatives ont augmenté de 
10 %. Côté numérique, les magasins d’objets connectés 
ont augmenté de 26 %. Les cigarettes électroniques 
continuent également de gagner du terrain (+ 18 %) 
alors que les agences de voyages déclinent (- 16 %) au 
détriment de l’internet.

• �Le secteur de l’habitat a augmenté de 3 % : le discount 
non alimentaire a progressé de 125 % et les bazars de 
53 % alors que les magasins de meubles et les magasins 
de décoration ont régressé (respectivement de - 13 % 
et - 11 %).

• �Le secteur de l’automobile – deux roues a augmenté 
de 4  % et repose essentiellement sur la location 
automobile – deux roues qui a augmenté de 25 %.

• �Les Hôtels – Cafés – Restaurants ont augmenté de 
3 % : la restauration rapide (+ 10 %) a augmenté plus 
rapidement que la restauration traditionnelle (+ 2 %).

• �Le secteur de la personne a reculé de 3 % : les ongleries 
ont explosé (+ 45 %) et les magasins de prothèses 
auditives ont augmenté de 30 %. Le prêt à porter a 
diminué de 14 % alors que la lingerie s’est maintenue et 
le secteur de la chaussure a chuté de 21 %. Dans le même 
temps, les friperies se sont développées (+ 19 %) et les 
pressings ont diminué de 15 %.

• �Globalement, le secteur des agences a reculé de 1 % mais 
les services à la personne ont explosé de 66 %.

Florence COROLLEUR pour la CCID Versailles-Yvelines
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En Essonne, une dynamique commerciale  
très contrastée

En 2021, le nombre de commerces actifs s’établit à 11 270 
en Essonne. Ce chiffre est stable par rapport au précédent 
recensement effectué en 2018. 

Entre 2018 et 2021, l’état des lieux des évolutions de 
l’armature commerciale est donc le suivant : 

• �Un accroissement des commerces alimentaires  
(+ 3,5 %) qui est essentiellement le fait de l’alimentaire 
généraliste, (+ 31 % pour les superettes classiques). En 
revanche, les commerces de bouche poursuivent une 
tendance baissière : - 5,4 % pour les boucheries-charcu-
teries ; -5,9% pour les fromageries-crèmeries.

• �Un recul du secteur des Cafés – Hôtels – Restaurants 
de 1,5 % s’expliquant par une diminution des débits 
de boissons sans tabac (- 8,5 %) et de la restauration 
traditionnelle (- 5,2 %). La tendance dans les secteurs 
de la restauration rapide ( + 1,9  %), des salons de thé  
(+ 25 %) et des traiteurs asiatiques (+ 23,3 %), entre 
autres, permet de limiter cette baisse.

• �Une stagnation du secteur de la personne (- 0,7 %) qui 
masque des disparités selon les activités : augmentation 
globale des commerces de soins du corps : coiffure  : 
+ 5,2 % ; onglerie : + 104 %, tandis que l’équipement 
de la personne, plus particulièrement le prêt-à-porter  
(- 9,5 %), continue de décliner.

• �Une légère croissance des commerces de culture-
loisirs : le secteur culturel affiche une certaine stabilité 
(+ 0,7 %), le secteur des loisirs connaît, pour sa part, 
une hausse de 1,8 %, porté par le fort dynamisme des 
salles de sport/espaces jeux pour enfants (+ 20,5 %) et 
des magasins spécialisés (+ 15,8 %). En revanche, les 
activités de commerces spécialisés ou généralistes de 
sport impactent négativement la tendance avec respec-
tivement – 24 % et – 16,7 %, expliquant la stabilité de 
l’évolution globale de la catégorie culture-loisirs entre 
2018 et 2021.

• �Un déclin prononcé de l’équipement de la maison, en 
particulier des enseignes de bricolage (- 14 %) et les 
généralistes en équipement du foyer (- 20,5 %). 

• �Une note d’optimisme : 1 local vacant sur 10 est actuel-
lement en travaux, signe d’une re-commercialisation 
partielle en cours. Seul point d’interrogation : quel type 
d’activité émergera dans ces cellules.

Stéphanie LEBEAU OUNAMALÉ, CCIT Essonne

L’offre commerciale du Val-d’Oise en pleine mutation

En 2021, le Val-d’Oise compte 9 860 commerces actifs, 
un chiffre stable par rapport à 2018. Le tissu commercial 
du Val-d’Oise se transforme : de nouvelles activités 
apparaissent tandis que d’autres sont en assez forte 
diminution. 
Cela s’explique particulièrement par : 

• �La mutation du secteur alimentaire (+ 4 %). On 
constate un développement important des supérettes 
discount (+  160 %), des commerces bio (+ 100 %), des 
supérettes classiques (+ 53,6 %), des drives (+ 50 %) 
et des commerces spécialisés de produits frais, type 
Grand Frais et O Marché Frais (+ 57,1 %). A la différence, 
les commerces spécialisés de bouche sont en baisse 
(-26,4 %) avec le recul des traiteurs, des boucheries, des 
charcuteries et des pâtisseries. 

• ��La croissance du secteur culture/loisirs (+ 3,2 %). On 
observe la croissance des magasins de cigarettes 
électroniques (+ 69,6 %) et des salles de sport/espaces 
de jeux enfants (+ 44,7 %). 

• �La baisse du secteur de l’équipement de la personne 
(- 15,4 %) et tout particulièrement dans le secteur de 
la puériculture (- 43,6 %). Cette baisse touche tout 
autant le prêt-à-porter (- 14,9 %) que la chaussure  
(- 25,7  %). Néanmoins, les activités liées au soin du 
corps progressent (+ 2,8 %), et tout particulièrement 
pour les coiffeurs/barbiers (+ 17 boutiques) et opticiens  
(+ 19 boutiques). 

• �Le recul du secteur de l’habitat (- 4,7 %), au détriment 
des commerces spécialisés : mercerie, linge de maison, 
hifi/TV/radio. A contrario, il y a une progression pour les 
destockeurs (+ 28,6 %), les antiquités (+ 28,6 %) et les 
bazars (+ 9,6 %). 

• �La baisse générale pour les agences (- 2,5 %) particu-
lièrement prononcée pour les agences de téléphonies 
(-  8,8  %), les agences postales (- 6,4 %), les agences 
bancaires et assurances (- 2,9 %) et les écoles de 
conduite (- 13 %). Par contre, les agences de services à la 
personne sont en augmentation (+ 40,5 %), ainsi que les 
agences de change (+ 25 %).

• �La légère baisse pour le secteur des cafés, hôtels, 
restaurants (- 1,2 %). Cette baisse cible majoritairement 
les salons de thé (- 28 %) et la restauration traditionnelle 
et les brasseries (- 4,3 %) au profit de la restauration 
rapide (+ 3 %).

Laetitia BIZEUL-DELALANDE, CCID Val-d’Oise
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L’économie en Île-de-France

METHODOLOGIE : RECENSEMENT DES LOCAUX COMMERCIAUX

Grâce à un relevé terrain effectué de façon régulière par des enquêteurs qui sillonnent l’Ile-de-France, la Chambre de commerce et 
d’industrie Paris Ile-de-France dispose de toutes les données relatives à l’équipement commercial. 

Le dernier recensement a eu lieu au printemps 2021. Cet inventaire répertorie tous les commerces et services de proximité, moyennes et 
grandes surfaces, centres commerciaux, hôtels, cinémas, ainsi que les locaux vacants du département. 
Le recensement 2021 a été réalisé avec une nomenclature qui intègre 157 activités commerciales réparties en 8 catégories. De plus, de 
nouvelles activités commerciales sont apparues et sont dorénavant prises en compte dans le recensement (déstockeurs-discount non 
alimentaire, commerce de produits frais, commerce de piscines).

Cette nomenclature 2021 s’applique, pour Paris et la petite couronne uniquement, sur tous les millésimes antérieurs (2002, 2005, 2008, 
2011 2014 et 2018) pour permettre une analyse de l’évolution. 

Cette base de données permet de qualifier l’équipement commercial et d’analyser ses mutations sur le territoire de l’Ile-de-France. Elle 
constitue également un outil d’aide à la décision contribuant au développement de l’activité commerciale. 

Pour le territoire de Paris, l’actualisation des données est issue d’un partenariat CCI Paris, APUR et Ville de Paris.

Détail des 8 catégories, composantes de l’équipement commercial 

• �Agences : Banque – Assurances (agences bancaires, d’assurances, distributeurs de billets…), Postes et Télécommunications (téléphonie 
mobile, la poste…), Services à la personne (agences de conduite, services à domicile, agences d’intérim…), Services immobiliers (agences 
immobilières)  

• �Alimentation : Alimentation Généraliste (supermarchés, hypermarchés, supérettes, épiceries, drives, commerces bio…), Alimentation 
Spécialisée (boulangeries, boucheries, commerces de produits surgelés…) 

• �Automobiles - Deux roues (concessionnaires, garages, stations de lavage, stations essence…) • Culture – Loisirs (cinémas, disquaires, 
librairies, tabacs, agences de voyages, magasins de jeux vidéo…) 

• �Grands magasins 
• �Habitat : Bricolage – Jardinage (magasins de bricolage, fleuristes, quincailleries…), Equipement de la maison (brocantes, spécialistes 

luminaires, cuisine, salon…), Services liés à l’habitat (serrureries, menuiseries, sécurité…)
• �Hôtel - Cafés – Restaurants (hôtels de tourisme, restauration traditionnelle, restauration rapide, cafétérias, débits de boisson…) 
• �Personne : Equipement de la personne (chaussures, prêt-à-porter, maroquinerie, puériculture…), Services aux ménages (pressings, 

laveries, cordonneries…), Soins du corps (coiffeurs, instituts de beauté, opticiens…).

DÉFINITIONS 

Le Grand Paris : Le Grand Paris, dans ce document, désigne Paris et les trois départements de la petite couronne : les Hauts-de-Seine, la 
Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne.
Commerce actif : Un commerce actif désigne un magasin ouvert au public et proposant à la vente des biens ou services. Par opposition, 
un commerce vacant n’est pas un commerce actif. Les commerces « Hors catégorie » ne font pas non plus partie des commerces actifs. 
Taux d’équipement commercial : Il s’agit du nombre de commerces actifs recensés pour 1 000 habitants. 
Mutation commerciale : La mutation commerciale prend en compte tout changement d’état d’un commerce observé entre deux 
recensements. Il peut s’agir de changements d’enseigne, d’activité, de commerces devenus vacants, de commerces vacants ré-ouverts ou 
de créations d’activités. 
Vacance commerciale : La vacance commerciale désigne un local commercial non exploité pour une durée indéterminée. Les locaux en 
travaux en font partie. Le taux de vacance désigne le rapport entre le nombre de locaux commerciaux vacants et le nombre total de locaux 
commerciaux.


